
 

 
 
 
 
 
 

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION 

  
 

ACCORD-CADRE DE FOURNITURES COURANTES ET DE SERVICES 
 
 
 
 
 
 
 
 

Objet du marché 

Capture, transport, mise en fourrière et prise en charge des animaux 
errants et /ou en état de divagation et/ou dangereux recueillis sur le 

territoire de la commune de Valenciennes dans le cadre des 
prescriptions prévues par la réglementation en vigueur. 

  
 

Date et heure limites de réception des offres : 

04/11/2026 à 12:00 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

Mairie de Valenciennes 

Direction de l’Aménagement et du Développement Territorial et Service Communal d’Hygiène 
et de Santé et de la Mission Logement Social 

Place d'Armes 
BP 90339 

59304 VALENCIENNES CEDEX 
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1 - Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne un marché de fournitures courantes et de services ayant pour objet la 
capture, transport, mise en fourrière et prise en charge des animaux errants et /ou en état de divagation 
et/ou dangereux recueillis sur le territoire de la commune de Valenciennes dans le cadre des prescriptions 
prévues par la réglementation en vigueur. 
 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions de l'article 
R2123-1 du Code de la commande publique. 

1.3 - Type de contrat 

 
L'accord-cadre est un accord-cadre mono-attributaire avec maximum et est exécuté au fur et à mesure de 
l’émission de bons de commandes dans les conditions fixées aux articles R2162-1 à R2162-6 et R2162-13 et 
R 2162-14 du Code de la commande publique.  

1.4 - Décomposition de la consultation 

Le marché est non alloti en raison de l’impossibilité d’établir des prestations distinctes. 
Montant maximum : 120 000 € HT pour la durée totale de l’accord-cadre, reconductions incluses.  

2 - Conditions de la consultation 

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord-
cadre. 

2.3 - Variantes 

Autorisées    Interdites  
 

3 - Conditions relatives au contrat 

3.1 - Durée du contrat  

Le présent contrat est conclu pour une durée d’un (1) an à compter du 1er janvier 2027. 
 

L'accord-cadre est reconduit tacitement jusqu'à son terme. Le nombre de périodes de reconduction est fixé 
à trois (3). La durée de chaque période de reconduction est de douze (12) mois. La durée maximale du 
contrat, toutes périodes confondues, est de quarante-huit (48) mois. 
 
La reconduction est considérée comme acceptée si aucune décision écrite contraire n'est prise par le 
pouvoir adjudicateur au moins deux (2) mois avant la fin de la durée de validité de l'accord-cadre. Le 
titulaire ne peut pas refuser la reconduction. 
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3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de 
la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue 
au CCP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

4 - Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
 
- Le règlement de la consultation (RC) ; 

- Le guide de présentation du processus de signature électronique ; 

- L'acte d'engagement (AE) ; 

- Le Cahier des Clauses Particulières (CCP) ; 

- Le bordereau des prix unitaires (BPU).  

 
Il est remis gratuitement à chaque candidat. Il est disponible sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://marchespublics596280.fr - (Référence du dossier : 
VV_ADT_ANIMAUX_ERRANTS_2026) 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation au plus tard 8 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir 
de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. 
Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune 
réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

5 - Présentation des candidatures et des offres 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 
 

5.1 - Documents à produire 

 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles R2143-3 et R2143-4 du Code de la commande 
publique : 
 

Document Descriptif 

Lettre de candidature (DC1)  Lettre de candidature datée et signée 
(DC1 disponible sur (Les formulaires de 
déclaration du candidat | 
economie.gouv.fr) 
 

Déclaration du candidat (DC2)  Déclaration du candidat (DC2 
disponible sur (Les formulaires de 

https://marchespublics596280.fr/
https://www.economie.gouv.fr/daj/les-formulaires-de-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/daj/les-formulaires-de-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/daj/les-formulaires-de-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/daj/les-formulaires-de-declaration-du-candidat
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déclaration du candidat | 
economie.gouv.fr) 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre 
dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner 

signé 

Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire 

non-signé 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi 
mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du 
travail 

non-signé 

Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre 
d’affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées 
au cours des trois derniers exercices disponibles 

non-signé 

 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques 
sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents 
concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, 
pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le 
candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 
 
Pièces de l'offre : 
 

Libellés 

L'acte d'engagement (AE)  

Le Cahier des Clauses Particulières (CCP)  

Le bordereau des prix unitaires (BPU) dûment rempli 

Le mémoire technique 
   
 

Un mémoire technique précisant les caractéristiques des prestations et servant de base à l’analyse des 
offres :  

- les modalités de prise en charge des animaux ainsi que les modalités de gestion de la fourrière animale 
: destination des animaux, soins vétérinaires apportés, suivi sanitaire, bien-être animal… ; 

- les délais d’intervention/ de prise en charge 

- les agréments nécessaires à la réalisation de toutes les prestations objet du présent marché, telles que 
décrites au CCP ; 

- les moyens techniques, matériels et humains dont ils disposent pour réaliser la prestation ; 

- La démarche et les actions qui s’insèrent dans une démarche environnementale ;  

- le titulaire devra nominativement désigner un agent responsable de l’exécution du marché au titre 
d’interlocuteur privilégié auprès de la commune de Valenciennes. 

5.2 - Echantillons : 

 
Sans objet. 

https://www.economie.gouv.fr/daj/les-formulaires-de-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/daj/les-formulaires-de-declaration-du-candidat
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6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 

6.1 Conditions de remise des offres 

 
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur 
la page de garde du présent document. 

 
Conformément à l’article R2132-7 du Code de la commande publique, toutes les communications et tous 
les échanges d’informations sont effectués par des moyens de communication électronique.  
Par conséquent la remise de pli en format papier n’est pas autorisée. 
 
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://marchespublics596280.fr - (Référence du dossier : 
VV_ADT_ANIMAUX_ERRANTS_2026) 
 
La transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé usb...) n'est pas 
autorisée. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et 
l'heure limites de réception des offres. 
 
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace 
l'offre précédente. 
 
Seules les copies de sauvegarde des documents remis par voie électronique peuvent être transmises dans 
les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. 
Cette transmission se fait sous enveloppe cachetée, par tout moyen permettant de déterminer de façon 
certaine la date et l’heure de leur réception et de garantir leur confidentialité. 
 

- Ces copies peuvent être transmises par voie postale sous pli recommandé avec avis de réception 
postal (prévoir les délais de transmission postale) 
 

- Ces copies peuvent être remises par une société de coursiers. La copie du bordereau de 
distribution du transporteur, donnant la date et l’heure de remise, vaut délivrance du récépissé. Il 
est précisé que l’enveloppe fournie par la société de coursiers ne sera pas considérée comme étant 
l’enveloppe extérieure règlementaire. 

 
- Ces copies peuvent être remises contre récépissé à l’accueil du Service Urbanisme,  

L’accueil est ouvert du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. 
 
Les copies devront être adressées à l'adresse suivante :  
 

Ville de Valenciennes  
Direction de l’Aménagement et du Développement Territorial 

Place d'Armes BP 90339  
59304 Valenciennes Cedex  

 
L’enveloppe extérieure portera la mention : 
« Capture, transport, mise en fourrière et prise en charge des animaux errants et /ou en état de divagation 
et/ou dangereux recueillis sur le territoire de la commune de Valenciennes dans le cadre des prescriptions 

prévues par la réglementation en vigueur » - Copie de sauvegarde 

https://marchespublics596280.fr/
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« Ne pas ouvrir par le service courrier » 

 
 
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers 
devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

Signature du marché public 

La ville de Valenciennes souhaite privilégier la signature électronique du marché public. Cependant, en cas 
de difficulté rencontrée lors de la signature électronique des pièces du marché, la ville de Valenciennes se 
réserve la possibilité de rematérialiser les pièces afin de signer le marché au format papier. 
 
Au stade du dépôt de pli la signature de l’offre est possible mais n’est pas obligatoire. Seul le candidat 
retenu sera tenu de la signer. 
 
Par le seul fait de participer à la procédure de passation, le candidat s’engage à exécuter le contrat dans les 
conditions de son offre, que celle-ci soit signée ou non. S’il était retenu à l’issue de la procédure, il s’engage 
à signer ledit contrat sans pouvoir se désister.  
 
Cependant si le candidat le souhaite, il peut signer électroniquement, dès la phase de remise des offres, 
la(es) pièce(s) suivante(s) : 
- L’acte d’engagement (AE) 
 
Le certificat électronique de signature vous offre la possibilité de signer sous trois formats :  
- PAdES ;  

- CAdES ;  

- XAdES.  
 
Il est fortement recommandé d’utiliser le format PAdES (autrement dit directement le fichier .pdf) afin de 
faciliter l’exploitation des documents électroniques par l’acheteur. 
 
Un guide de présentation du processus de signature électronique permettant la signature des pièces au 
format PAdES est joint au présent DCE 
 
Il est précisé que la signature électronique du pli ne vaut pas signature des documents qu'il contient. Les 
documents doivent être signés individuellement à l'aide d'un certificat de signature électronique avant 
d'être compressés. 
 
Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique dans la commande publique, 
la signature doit être une signature avancée reposant sur un certificat qualifié, tel que défini par le 
règlement européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de 
confiance pour les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois, les certificats de signature de type RGS 
demeurent valables jusqu'à leur expiration. 

Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant 
aux exigences du règlement eIDAS. Une liste de prestataires est disponible sur le site de l'ANSSI 
(https://www.ssi.gouv.fr/). Il peut aussi être délivré par une autorité de certification, française ou 
étrangère. Le candidat devra alors démontrer son équivalence au règlement eIDAS. 

Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, ou un certificat délivré par 
une autre autorité de certification, doit transmettre gratuitement le mode d'emploi permettant la 
vérification de la validité de la signature. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 
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Sécurité et confidentialité des candidatures et des offres 
Les soumissionnaires s’assureront avant la constitution de leur pli que les fichiers transmis ne comportent 
pas de virus. Tout fichier constitutif de la candidature ou de l’offre devra être traité préalablement par un 
anti-virus. Les candidatures et les offres transmises par voie électronique contenant un programme 
malveillant sont réputées ne jamais avoir été reçues. 
Lorsque ces candidatures et ces offres sont transmises avec une copie de sauvegarde, le Pouvoir 
adjudicateur procède à l’ouverture de la copie de sauvegarde. Les copies de sauvegarde contenant un 
programme malveillant sont réputées ne jamais avoir été reçues. 
 
Règle de nommage et de bonne gestion des fichiers 
Afin de faciliter l’exploitation informatique des documents, le candidat veillera à respecter la règle de 
nommage des fichiers suivante : 
 

Documents de candidature 

Document Contenu Nommage 

Lettre de 
candidature 
ou DC1 

o L’indentification du candidat individuel ou du groupement 
d’entreprises 
o La déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre 
dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner 

 

Lettre de candidature 

Déclaration 
de capacité 
du candidat 
ou DC2 

o Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'af
faires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des
 trois derniers exercices disponibles 
o Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois 
dernières années 
o Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement tech
nique dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat 

Déclaration de 
capacité 

Références o Liste des principales prestations effectuées au cours des trois 
dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles 
sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une 
déclaration du candidat 

Références 

Assurance o Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels 

Assurance 

 
Concernant les pièces de l’offre, le candidat veillera à conserver le nommage des fichiers tel que figurant au 
dossier de consultation mis à disposition des entreprises. 
 
Le candidat veillera à identifier les fichiers complémentaires à son offre de manière à faciliter leur 
exploitation informatique. 

 

6.2 Conditions de remise et de reprise des échantillons 

Sans objet. 

7 - Examen des candidatures et des offres 

7.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 6 jours. 
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Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs 
capacités professionnelles, techniques et financières. 

7.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles R2152-1 et suivants du Code 
de la commande publique.  
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être 
régularisée à l'issue de la négociation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, 
toute offre inappropriée sera éliminée. 
 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :  
 
 

Critères Pondération 

1 – Prix des prestations 
Ce critère se base sur les prix renseignés dans le Bordereau des Prix Unitaires 

40 % 

2 – Valeur technique 
Définit par les moyens humains et matériels. Ce critère prend en compte la description de la 
fourrière, de l’accueil et des installations. 

50 % 

3 – Démarche environnementale 
Analysée par les engagements et les actions environnementale prise en compte (écoconduite, 
sensibilisation aux pratiques écologiques, caractéristiques des véhicules, etc) 

10 % 

 
 

7.3 - Suite à donner à la consultation 

La présente consultation ne fera l'objet d'aucune négociation. 

 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 
les certificats et attestations des articles R2143-6 à R2143-10 du Code de la commande publique. Le délai 
imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 

8 - Renseignements complémentaires 

8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur 
étude, les candidats devront faire parvenir leur demande au plus tard 8 jours avant la date limite de 
réception des offres par l’intermédiaire du profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur, à l’adresse URL 
suivante : https://marchespublics596280.fr (Référence du dossier : VV_ADT_ANIMAUX_ERRANTS_2026) 
 
Une réponse sera alors adressée, par l’intermédiaire du profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur, à 
l’adresse URL suivante : https:// marchespublics596280.fr, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou 
l’ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 

8.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Lille 

https://marchespublics596280.fr/
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5 rue Geoffroy Saint-Hilaire CS 62039 
59014 LILLE CEDEX 
Tél : 03 59 54 23 42 
Télécopie : 03 59 54 24 45 
Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr 
 
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :  

- Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), 
et pouvant être exercé avant la signature du contrat.  

- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA.  

- Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 
421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la 
décision de l'organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du 
contrat).  

- Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé 
dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible 
par le site Internet www.telerecours.fr. 
 
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
 
Tribunal Administratif de Lille 
5 rue Geoffroy Saint Hilaire CS 62039 
59014 Lille cedex 
Tél : 03 59 54 23 42 
Télécopie : 03 59 54 24 45 
Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr 
 

mailto:greffe.ta-lille@juradm.fr

